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Les apports de la loi pour une 

 République numérique 

 

• Rapport « Ambition numérique » du CNNum 

 

• Consultation en ligne sur la loi « République numérique » 
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Promotion de l’Open Access 

Consécration d’un « droit d’exploitation secondaire » au profit des 
chercheurs pour favoriser le dépôt des publications en archives ouvertes 



Article 30 
Lorsqu'un écrit scientifique issu d'une activité de recherche financée au moins pour 
moitié par des dotations de l'Etat, des collectivités territoriales ou des 
établissements publics, par des subventions d'agences de financement nationales 
ou par des fonds de l'Union européenne est publié dans un périodique paraissant 
au moins une fois par an, son auteur dispose, même après avoir accordé des droits 
exclusifs à un éditeur, du droit de mettre à disposition gratuitement dans un format 
ouvert, par voie numérique, sous réserve de l'accord des éventuels coauteurs, la 
version finale de son manuscrit acceptée pour publication, dès lors que l'éditeur 
met lui-même celle-ci gratuitement à disposition par voie numérique ou, à défaut, 
à l'expiration d'un délai courant à compter de la date de la première publication. Ce 
délai est au maximum de six mois pour une publication dans le domaine des 
sciences, de la technique et de la médecine et de douze mois dans celui des 
sciences humaines et sociales.  

 
La version mise à disposition en application du premier alinéa ne peut faire l'objet 
d'une exploitation dans le cadre d'une activité d'édition à caractère commercial.  

A lire : CCSD. Vos dépôts dans HAL : ce qui change avec la loi République numérique 

https://www.ccsd.cnrs.fr/fr/2016/10/vos-depots-dans-hal-ce-qui-change-avec-la-loi-pour-une-republique-numerique/


Consécration d’un 
 « droit d’exploitation secondaire » 

[…] son auteur dispose, même après avoir accordé des droits exclusifs à un 
éditeur, du droit de mettre à disposition gratuitement dans un format ouvert, par 

voie numérique, sous réserve de l'accord des éventuels coauteurs, la version 
finale de son manuscrit acceptée pour publication […] 

- Ce mécanisme n’est pas une exception ou une limitation du droit d’auteur (d’où l’intervention dans le 
Code de la Recherche). 

 
- Il ressemble plutôt aux dispositions d’ordre public qui protègent le droit moral des auteurs dans la loi 

française. 
 
- Donne un caractère inaliénable à la faculté d’auto-archiver ou de déposer en archives ouvertes les 

publications scientifiques. 



Consécration d’un 
 « droit d’exploitation secondaire » 

La loi ne se prononce pas explicitement sur le débat entre le Green 
et le Gold, mais facilite fortement le dépôt en Open Access.  



Comment interpréter l’article 30 ? 

•Qui ? 
 

•Quoi ? 
 

•Quand ? 
 

•Où ?  



Qui peut déposer ?  
« une activité de recherche financée au moins pour moitié par des 

dotations de l'Etat, des collectivités territoriales ou des 
établissements publics, par des subventions d'agences de 

financement nationales ou par des fonds de l'Union européenne » 

- Comprend les publications produites dans le cadre d’un projet de recherche 
financé au moins à 50% par de l’argent public (ANR, Labex, H2O2O, etc.) 

 
- Les publications produites par les chercheurs dans le cadre de leurs fonctions, 

même en dehors d’un financement ponctuel sont vraisemblablement 
couvertes.  
 

- Peut bénéficier à un chercheur étranger du moment qu’il est affilié à une 
structure de recherche française et que sa recherche est financée par des 
fonds publics d’origine française ou européenne.  

 



Qui peut déposer ?  

Que se passe-t-il si le chercheur est rémunéré par l’éditeur ?  

- Hypothèse rare, mais pas complètement inexistante (en droit notamment) 
 

- Dans ce cas-là, le « droit d’exploitation secondaire » est sans doute toujours valable, 
car c’est la diffusion que le versement de droits d’auteur rémunère et pas la 
recherche en elle-même.  



Qui peut déposer ?  
Son auteur dispose du droit de mettre à disposition gratuitement 

[…] 
… sous réserve de l’accord des éventuels co-auteurs…  

 La loi crée une simple faculté au bénéfice des auteurs et non une obligation. 

 



Qui peut déposer ?  

• Le dépôt en Libre Accès peut être imposé au chercheur, mais 
seulement de manière indirecte 

 

 
Mandat de dépôt obligatoire, 

politique institutionnelle, politique de 
laboratoire, obligation imposée en 

contrepartie d’un financement, etc.  

La loi n’a rien changé au statut des publications scientifiques 
produites par les enseignants-chercheurs (dérogation DADVSI au 

droit d’auteur des agents publics) 



Quoi ? Que peut-on déposer ?  

… un écrit scientifique […] publié dans un périodique paraissant au 
moins une fois par an…   

• Un écrit scientifique ? (pas une tribune dans la presse, par exemple ?) 
 
• Couvre par contre tous les types d’écrits scientifiques : articles, recensions, communications, 

compte-rendus, interventions, commentaires, etc.  
 
• A condition qu’ils soient publiés dans un périodique paraissant au moins une fois par an 
 
  Va exclure les monographies et les chapitres de monographies 
 
  Va exclure les recueils de mélanges et les actes de colloques publiés sous forme de 
 monographies 



Quoi ? Que peut-on déposer ?  
… du droit de mettre à disposition gratuitement dans un format ouvert, 
par voie numérique, sous réserve de l'accord des éventuels coauteurs, 
la version finale de son manuscrit acceptée pour publication… 

La  loi permet l’archivage de la version 
après incorporation des modifications 
issues du processus d’évaluation par 
les pairs.  
 
Mais pas la mise en ligne de la version 
éditeur, avec intégration de la 
maquette de la revue, mise en page, 
pagination.  



Quoi ? Que peut-on déposer ?  

La question des corrections sur épreuve 

La loi permet théoriquement 
l’archivage de la dernière version 
validée par l’auteur par le biais du BAT 
(Bon à tirer). 
 
Mais en général, l’auteur ne dispose 
pas du fichier avec incorporation des 
corrections sur épreuves. 
 
Celles-ci lui sont envoyées avec le 
« pdf éditeur » sur lequel ce dernier 
garde un droit exclusif. 
 
 



Quoi ? Que peut-on déposer ?  

La question (épineuse) des illustrations des publications 

La loi ne vise que les « écrits scientifiques » et donc pas 
les illustrations, schémas et graphiques qui 
accompagnent les articles. 
 
A moins que le chercheur soit directement l’auteur de 
ces éléments (ou qu’il ait réutilisé des images sous 
licence libre), il faudra négocier une autorisation 
spécifique pour pouvoir les intégrer à la version en Open 
Access.  



Article 30 (suite) : Statut des 
données de la recherche 

Dès lors que les données issues d'une activité de recherche financée au 

moins pour moitié par des dotations de l'Etat, des collectivités territoriales, 

des établissements publics, des subventions d'agences de financement 

nationales ou par des fonds de l'Union européenne ne sont pas protégées 

par un droit spécifique ou une réglementation particulière et qu'elles ont été 

rendues publiques par le chercheur, l'établissement ou l'organisme de 
recherche, leur réutilisation est libre.  
 

L'éditeur d'un écrit scientifique mentionné au I ne peut limiter la réutilisation 

des données de la recherche rendues publiques dans le cadre de sa 

publication.  
 
Les dispositions du présent article sont d'ordre public et toute clause 
contraire à celles-ci est réputée non écrite. 



Quoi ? Que peut-on déposer ?  

La question de l’opposabilité aux éditeurs étrangers 

• Le Conseil d’Etat a jeté le doute dans son avis sur la loi, en considérant que les mesures d’ordre 
public risquaient de n’être opposables qu’aux éditeurs français 

 
• Les éditeurs étrangers peuvent en effet imposer aux chercheurs des contrats d’édition relevant 

d’un autre droit que le droit français. 
 
• La question s’est déjà posée en Allemagne et n’a pas reçu de réponse définitive. 

 
• Mais des règles de droit français à caractère d’ordre public ont déjà été appliquées à des 

opérateurs étrangers (CGU de Facebook notamment) + position de la Commission des clauses 
abusives.  



Quand peut-on déposer ?  

(…) dès lors que l'éditeur met lui-même celle-ci gratuitement à 
disposition par voie numérique ou, à défaut, à l'expiration d'un délai 
courant à compter de la date de la première publication. Ce délai est 
au maximum de six mois pour une publication dans le domaine des 
sciences, de la technique et de la médecine et de douze mois dans 
celui des sciences humaines et sociales.  

- « Dès lors que l’éditeur met lui-même celle-ci gratuitement à disposition par voie numérique » = 
Open Access Gold (type Revues.org / Cairn ou modèle auteur-payeur dans les revues hybrides) 

 
- A priori, l’article couvre toutes les disciplines de manière exhaustive (y compris le droit par 

exemple) 
 

- Mais quid d’un article écrit par un chercheur en droit, mais publié dans une revue de sciences ?  
 



Quand peut-on déposer ?  

La question (épineuse) de la rétroactivité… 

- L’article 30 est directement applicable, sans avoir besoin de la parution de décret d’application 
- Mais vaut-t-il seulement pour l’avenir (à partir du 9 octobre 2016) ou également pour les publications 

parues avant cette date ?  
- Contrairement à une idée reçue, le principe de non-rétroactivité des lois ne s’applique de manière 

absolue qu’en matière pénale. 
- Néanmoins, la loi « République numérique » ne dit pas explicitement qu’elle produira des effets pour le 

passé. On est donc renvoyé à l’interprétation des juges.  
- Mais… 

Modification importante par rapport à la version soumise à 
consultation par le gouvernement : 

« Les dispositions du présent article sont d’ordre public et toute clause contraire est réputée non-
écrite. Elles ne s’appliquent pas aux contrats en cours. » 



Quand peut-on déposer ?  

Une question importante, mais appelée à se résorber 
d’elle-même…  



Quand peut-on déposer ?  

Attention aux politiques de modération et 
d’information…  

https://iww.inria.fr/hal/aide/spip.php%3Farticle24&lang=fr.html 

https://iww.inria.fr/hal/aide/spip.php?article24&lang=fr.html


Où peut-on déposer ?  

(…) du droit de mettre à disposition gratuitement dans un format 
ouvert, par voie numérique 

[…]  
La version mise à disposition en application du premier alinéa ne 
peut faire l'objet d'une exploitation dans le cadre d'une activité 

d'édition à caractère commercial. 

- Une archive ouverte internationale (ArXiv, etc.) 
- Une archive ouverte nationale (HAL) 
- Une archive ouverte institutionnelle 
- Un site de laboratoire 
- Un site personnel 
- Etc. 



Où peut-on déposer ?  

« La version mise à disposition en application du premier 
alinéa ne peut faire l'objet d'une exploitation dans le cadre 

d'une activité d'édition à caractère commercial. » 

Les réseaux sociaux scientifiques n’ayant pas à proprement parler une activité 
d’édition, ils vont (hélas ?) aussi bénéficier des apports de la loi numérique.  



Où peut-on déposer ?  

« La version mise à disposition en application du premier 
alinéa ne peut faire l'objet d'une exploitation dans le cadre 

d'une activité d'édition à caractère commercial. » 

La loi limite la réutilisation à des fins commerciales des publications déposées. 
Mais il sera quand même possible de les placer sous une licence Creative 

Commons, à condition  qu’elle comporte la clause NC (pas d’usage commercial).  

« La réutilisation est libre, à l’exclusion 
d’une exploitation dans le cadre d’une 
activité d’édition commerciale, qui 
pourrait causer un préjudice à 
l’éditeur. » (exposé des motifs) 
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